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Daniel Goldberg
Président de l’Uniopss

Avant la coupure de l’été, beaucoup des concer-
tations engagées sur les politiques publiques 
des solidarités et de la santé ont rendu leurs 

conclusions et le gouvernement a exprimé ses priori-
tés. La première constatation est que l’on est loin d’une 
co-construction des politiques publiques telle que 
nous la souhaitons et qui était annoncée avec les dif-
férents CNR thématiques. Certes, des discussions 
ont eu lieu, plus ou moins nombreuses et utiles par 
rapport à l’état de situations déjà connues. Mais les 
conclusions opérationnelles et budgétaires que tire le 
gouvernement de ces échanges sont souvent éloi-
gnées de ce que même les rapporteurs de ces chan-
tiers ont formulé. En fait, ces annonces semblent être 
plus le résultat de négociations internes à l’exécutif, 
notamment avec Bercy, que de réflexions en profon-
deur sur des évolutions souhaitables des politiques 
publiques, appuyées sur les expertises des personnes 
concernées et des acteurs de terrain.
Dès lors, pourquoi avoir demandé aux acteurs du temps 
et de l’énergie pour délibérer finalement en petit comité ? 
À ce problème de méthode s’ajoute une question simple 
qui n’a pas ou peu été abordée tous ces derniers mois : 
quels moyens concrets la nation veut-elle engager pour 
prévenir et accompagner les vulnérabilités ? Où se 
situe le curseur entre solidarité nationale par la mutua-
lisation des risques, et réponse individuelle ?

De plus, des juxtapositions d’appréciations de  
l’exécutif sur un même sujet donnent le tournis à 
nombre d’habitants de notre pays. Faut-il, par exemple, 
développer l’accompagnement vers un retour à  
l’emploi des personnes durablement éloignées car 
c’est un devoir de notre République ou « responsa- 
biliser » les allocataires pour ne pas engendrer un 
« sentiment d’injustice » que ressentiraient ceux qui 
sont en emploi ? Le « en même temps », ici, ne  
fonctionne pas, voire participe au délitement de ce 
que nous avons en commun.
L’Uniopss considère que les situations de vulné- 
rabilités personnelles ne concernent pas qu’un pan 
restreint de la population auquel il faut apporter un 
soutien. Pour notre réseau, ces vulnérabilités sont 
inhérentes à notre situation à tous et toutes, à un 
moment de notre vie ou bien de manière pérenne.
Ainsi, pour l’Union, les conditions de l’autonomie de 
chacun, dans tous les sens du terme, et le pouvoir 
d’agir sur sa propre situation, durant tout son parcours 
de vie, constituent un véritable projet de société. Vivre 
ensemble, sereinement avec nos différences et parce 
qu’elles nous apportent collectivement, voilà l’orien-
tation que nous défendons. À celles et ceux qui partent 
en vacances, je leur souhaite un bon repos. À tous les 
autres, trop nombreux, d’avoir les moyens de passer 
néanmoins un été agréable. ●
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